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	Ecoles européennes

Bureau du Secrétaire général


Réf. : 1611-D-2006-fr-1

Orig. : EN
PAIEMENT PAR LA BELGIQUE DES MEUBLES DES ECOLES DE BRUXELLES II ET BRUXELLES III

Comité administratif et financier, 12 & 13 décembre 2006

Bruxelles

Contexte

Le Conseil supérieur d’avril 2006 a décidé de donner décharge aux Conseils d'administration des Ecoles européennes et au Secrétaire général pour l’exécution des budgets 2004. Dans le même temps, le Conseil supérieur a expressément demandé que soit réglée d’urgence la question en suspens des sommes dues par le pays siège (la Belgique) pour l’ameublement et l’équipement des Ecoles européennes de Bruxelles II et Bruxelles III. Le Conseil supérieur a acté qu’en n’acquittant pas cette dette, la Belgique marque son désaccord sur cette question.

Le Conseil supérieur a donné mandat au Secrétaire général de faire rapport au Comité administratif et financier de juin 2006 sur les progrès réalisés dans ce dossier afin de permettre au Conseil supérieur d’en débattre à nouveau lors de sa réunion d’octobre 2006.

Situation actuelle

1. En juin et septembre 2006, le Secrétaire général a expliqué au Comité administratif et financier qu’aucune avancée n’avait été enregistrée dans ce dossier car le courrier du Ministre belge compétent annoncé par la délégation belge n’était pas arrivé.

2. Entretemps, ledit courrier du Ministre Reynders, ci-annexé, est parvenu au Secrétariat général. M. Reynders y cite l’accord du siège signé par le Conseil supérieur et le Royaume de Belgique en 1962 et ratifié dans les années 70 ainsi que les décisions du Conseil supérieur de Karlsruhe en 1967. Il apparaît que ces deux instruments imposent à la Belgique de doter les Ecoles européennes des mêmes matériels/équipements que ses propres écoles.

M. Reynders cite ensuite les règlements applicables en Flandres et en conclut que la Belgique n’est pas tenue, aux termes de l’accord du siège et des décisions du Conseil supérieur, de prendre à sa charge les sommes afférentes à la fourniture de meubles et d’équipements aux Ecoles européennes de Bruxelles II et Bruxelles III.

Proposition

Il est proposé de transmettre ce dossier aux conseils juridiques du Bureau central et d’inviter le Comité administratif et financier à émettre un avis sur la question dans l’optique d’un nouveau débat au Conseil supérieur et afin d’élaborer une proposition à soumettre à ce dernier.

ANNEX
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Règlement des sommes en matière d'équipements et mobilier de certaines Ecoles européennes de Bruxelles

Monsieur le Secrétaire général,

Revenant à votre courrier du 10 avril 2006, je peux vous communiquer qu'en ce qui concerne les factures encore impayées pour ce qui est de l'équipement et du mobilier, j'estime que l'Etat belge n'est pas tenu de régler ces factures pour autant qu'il s'agisse du premier équipement qui n'est pas fixe.

L’accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Conseil d'Administration de l'Ecole européenne signé à Bruxelles le 12 octobre 1962 et ratifié le 8 novembre 1975 (publié au  Moneur belge du 7 février 1976) stipule à l'article 1 "Le Gouvernement du Royaume de Belgique s'engage à mettre à la disposition des Ecoles, les bâtiments nécessaires à leur activité et répondant aux objectifs que se sont posés les Gouvernements signataires du Protocole concernant la création d'Ecoles européennes. II entretiendra ces bâtiments et les assurera selon les règles qui régissent les immeubles propriétés de l'Etat belge. II s'engage à équiper ces Ecoles en mobilier et matériel didactique, selon les critères appliqués à ses propres établissements".

Des informations complémentaires concernant ce courrier peuvent être obtenues auprès de :

Ives de Fays

Cellule Régie des Bâtiments
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Le Conseil d'Administration des Ecoles européennes a approuvé, lors de sa séance du 17, 18 et 19 mai 1967 à Karlsruhe, les dispositions suivantes:

"a) Le premier équipement des bâtiments nouvellement construits ou agrandis et mis à la disposition de l'Ecole Européenne par le gouvernement du pays siège est en principe à la charge de ce gouvernement. 

Celui‑ci a l'obligation de pourvoir ces bâtiments du même équipement que celui dont il pourvoit ses écoles nationales. II peut cependant remplacer sa contribution en nature par une contribution en espèces.

 Est à la charge du pays hôte l'équipement devenant "immeuble par destination" par incorporation à la construction, même s'il doit être réalisé à un moment quelconque de la vie de l'Ecole (ex. Amphithéâtre, équipement fixe de laboratoires etc.)

b) L'équipement mobilier et didactique reste le type d'investissement amortissable par des dotations budgétaires normales et est donc étroitement lié au fonctionnement de l'Ecole: il est normal que ce soit le budget annuel qui supporte ces dotations."

Les règles valables relatives au premier équipement de la Communauté flamande, sont les suivantes:

"(Traduction) On entend par premier équipement, l'équipement qui est indispensable pour l'utilisation des locaux ou de l'infrastructure. En d'autres termes, l'équipement qui permet à l'utilisateur d'utiliser les locaux ou l'infrastructure immédiatement de manière fonctionnelle."

Le premier équipement est donc clairement associé au bâtiment de manière à ce qu'on puisse parler d'une véritable incorporation (sans lequel ce premier équipement ne peut fonctionner), peu importe s'il est encastré ou lié fixement au bâtiment e.a. par des tuyaux pour les arrivées de gaz, d'eau, d'électricité, d'air comprimé, de fluides hydrauliques et pour l'évacuation de gaz, d'eau et de fluides cryogéniques. Ces conduits ne peuvent être débranchés qu'à l'aide d'outils.

L'équipement est fixe par nature ou par destination, encastré ou lié fixement au bâtiment. Exemples:

· les sources de tension dans les labos de courant faible et fort, y compris leur interconnexion et les tableaux de distribution nécessaires 

· l'équipement des auditoires tel que les bancs avec bureaux attachés, ancrés au sol avec installations d'éclairage et amplificateurs de son encastrés 

· tableaux à écrire, d'affichage et magnétiques fixes 

· armoires fixes pour appareils multimédias, pour appareils audio et vidéo et pour écrans de projection fixes

·  équipement fixe réception (desk, bancs fixes, etc.)

·  pictogrammes, armoires et tableaux d'avis, etc. 

· équipement fixe sanitaire (distributeurs d'essuie‑mains, porte‑savons, miroirs, sèche-mains, porte-rouleaux, etc.)

·  équipement fixe vestiaire et couloirs (portemanteaux)
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· équipement fixe cuisines (e.a. appareils encastrés, éviers et tous les appareils fixes par destination) 

· équipement fixe salle de jeux pour petits (bacs à sable encastrés)

·  équipement fixe bibliothèque et espace archives(étagères, armoires, etc.) 

· équipement fixe local d'ordinateur, etc.) 

· équipement fixe locaux scientifiques (armoires contenant des bases, des acides et des produits chimiques, appareils de labo, etc.)

· équipement fixe labo de langues équipement fixe locaux technologiques (tables de travail, blocs d'énergie, etc.) 

· équipement fixe salles de gym et de sport équipement fixe vestiaires ( portemanteaux, sèche‑mains et sèche‑cheveux, etc.)

· équipement fixe abri pour vélos (râteliers à vélos, etc.)

· équipement fixe cour de récréation ouvert ( cages à écureuils, murs d'escalade, bacs à sable encastrés) 

· équipement fixe terrains de sport boites aux lettres, mâts de pavillon, barrières 

· signalisation

Sur la base des textes et des dispositions cités ci‑dessus, je suis d'avis que l'Etat belge ne doit pas intervenir dans le paiement des factures non-réglées dont vous faites mention.

Dans l'espoir que vous vous ralliiez à cette argumentation, je vous prie de croire, Monsieur le Secrétaire général, en l'assurance de ma considération distinguée.

Didier REYNDERS

8 décembre 2006
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